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tants d’administratifs de 
l’Assemblée nationale 
ont débuté, le jeudi 21 
novembre à Lomé, un 
atelier de renforcement 
de     ....

En Afrique de l’Ouest, les 
céréales constituent la base 
de l’alimentation des popu-
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Le bitcoin a franchi jeudi 
la barre des 95’000 dol-
lars pour la première fois, 
toujours porté «l’effet 
Trump», le ...

Les réformes économiques 
et l’assainissement des 
finances publiques enga-
gés par le Président de la 
République, ...

Mercosur

La FNSEA annonce de 
nouvelles actions la se-
maine prochaine tandis 
que la mobilisation des 
agriculteurs entre dans 
son troisième jour ce mer-
credi avec ...
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(BRVM) ouvre sa 
séance de cotation du 
jour  ...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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La BOAD active le
PACAN pour le Togo 
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Économie
Ouattara Wautabouna 
salue les perfor-
mances du Togo

Les remerciements
du ministre Kayi

MIVEDOR-SAMBIANI

Mois du Consommer Local

A travers un communiqué 
en date du 21 novembre 
2024, Madame Kayi 
MIVEDOR-SAMBIANI, 
Ministre du commerce, de 
l'artisanat ...
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Afrique de l’Ouest

La récolte de céréales 
en baisse de 700 000 
tonnes en 2024  
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Pour une agriculture compétitive 
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Des secrétaires renforcent 
leur compétence en rédac-
tion administrative
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bloquent des cen-
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Image du jour

 ● Intervention remarquée de M. Fahd Fofana, Ministre délégué auprès 
du Ministre du Développement à la base, de l'inclusion financière, de 
la jeunesse et de l'emploi des jeunes du Togo, lors du forum ambition 

africa 2024 à Paris. 

Le Togo en chiffres

Aux décideurs ...
Au carrefour de la 

culture et de l’économie
Le Festival international d’histoire d’Aného (FIHA) incarne cette année une 
vision audacieuse : dépasser les frontières de la simple célébration culturelle 
pour devenir une plateforme de rencontres économiques. Accueillant pour cette 
édition la Turquie et ses investisseurs, l’événement redéfinit son rôle en cataly-
seur de partenariats et d’opportunités d’investissement.
Aného, ville historique du Togo et symbole de diversité, s’est transformée le 
temps d’un festival en un véritable hub de coopération internationale. La ren-
contre entre opérateurs économiques togolais et une délégation de 17 entre-
prises turques témoigne de la capacité du FIHA à conjuguer patrimoine culturel 
et dynamisme économique. Sous le thème évocateur de "Les Découvertes", ce 
rendez-vous a mis en lumière des projets ambitieux, notamment dans l’agricul-
ture, l’énergie, le textile, et les infrastructures.
Il est réjouissant de voir un événement culturel devenir un moteur de transfor-
mation économique. La mise en avant de projets structurants tels que l’Agro-
pole de Kara, la plateforme industrielle d’Adétikopé ou encore le programme 
de construction de 20 000 logements au Togo montre à quel point les frontières 
entre culture et économie peuvent s’effacer. En introduisant des séances B2B 
entre entreprises togolaises et turques, le FIHA crée un espace où tradition et 
modernité se rencontrent au service du développement.
Mais au-delà des chiffres impressionnants — 300 millions USD d’échanges 
commerciaux en 2023 contre 128 millions en 2021 — ce partenariat symbolise 
une vision à long terme. La Turquie, représentée par son ambassadrice Muteber 
Kılıç, et le Togo, via ses représentants, ne se contentent pas de multiplier les 
accords. Ils œuvrent pour établir des bases solides où la croissance économique 
rime avec inclusion et durabilité.
Le choix d’Aného comme cadre pour cet événement est tout aussi symbolique. 
Cette ville, témoin de l’histoire complexe et riche du Togo, devient le théâtre 
d’un nouveau chapitre : celui d’une Afrique tournée vers l’avenir, ouverte sur 
le monde et déterminée à valoriser ses atouts. Faire de ce festival une vitrine 
culturelle tout en attirant des investisseurs souligne l’importance croissante des 
événements locaux dans la dynamique globale de développement. 
Les partenariats économiques entre le Togo et la Turquie s’intensifient dans un 
contexte où le Togo s’affirme comme une destination attractive pour les inves-
tissements. Les réformes économiques, saluées par le président turc lors de sa 
visite en 2021, ont permis au pays de devenir un modèle de compétitivité en 
Afrique. Toutefois, ce succès doit s’inscrire dans une logique d’équilibre : si 
l’économie attire les investisseurs, il est impératif de garantir que les popula-
tions locales en soient les premiers bénéficiaires. 
Le FIHA démontre qu’un festival peut être bien plus qu’un simple rendez-
vous culturel. En rassemblant acteurs locaux et internationaux, il prouve que la 
culture, lorsqu’elle est intégrée à une vision économique, peut devenir un levier 
de développement puissant. Ce modèle, fondé sur une approche multisectorielle 
et inclusive, pourrait inspirer d’autres initiatives en Afrique et au-delà.
En faisant converger culture, économie et diplomatie, le Festival international 
d’histoire d’Aného offre une leçon précieuse : pour bâtir un avenir durable, il 
faut savoir conjuguer le respect des racines avec l’ambition d’aller toujours plus 
loin.

M.T

Économie

Ouattara Wautabouna salue les performances du Togo
Les réformes économiques et l’assainissement des finances publiques engagés par le 
Président de la République, Faure Essozimna Gnassingbé, continuent de recevoir des 
éloges des partenaires internationaux, notamment du Fonds monétaire international 
(FMI). L’Administrateur du Togo au FMI, M. Ouattara Wautabouna, a exprimé la 
satisfaction de l’institution face aux progrès économiques remarquables réalisés par 
le pays.

 ● Wilson Lawson

Au cours d’une au-
dience avec le Chef 
de l’État, à Lomé, ce 

20 novembre 2024, M. Ouat-
tara Wautabouna a salué les 
performances économiques 
du Togo. Il s’agit d’une crois-
sance économique au-dessus 
de 5 %, reflétant la robustesse 
des réformes engagées, un 
taux d’inflation maîtrisé à 3 
%, témoignant de la stabilité 
macroéconomique du pays. 
« Le Togo est un bon élève 
au niveau du FMI, grâce à 
des indicateurs économiques 
solides », a-t-il souligné. Ces 
résultats s'inscrivent dans 
le cadre des projets soute-
nus par la Facilité élargie de 
crédit (FEC), un mécanisme 
d’appui financier du FMI. La 
reconnaissance internatio-
nale confirme la pertinence 
des politiques économiques 
et sociales mises en œuvre 
par le gouvernement togolais, 
avec une vision orientée vers 
un développement inclusif et 
durable. Les progrès du Togo 
reposent sur des réformes 
structurelles visant à renfor-
cer la résilience économique 
et l’efficacité des finances 
publiques. Entre autres on 
retiendra des investissements 
stratégiques soutiennent la 
croissance et améliorent l’at-
tractivité du pays ; l’optimi-
sation des finances publiques 

: Une gestion rigoureuse des 
ressources favorise la stabi-
lité et la confiance des par-
tenaires financiers, les pro-
grammes ciblant la réduction 
des inégalités et la création 
d’emplois participent à un 
développement harmonieux. 
Le soutien affirmé du FMI 
renforce la crédibilité du 
Togo sur la scène interna-
tionale et ouvre la voie à 
de nouveaux financements 
pour les projets de dévelop-
pement. M. Ouattara Wauta-
bouna, récemment nommé 
Administrateur du Togo au 
FMI, a remercié le Président 
Faure Gnassingbé pour son 

soutien à son élection. Il a 
réaffirmé sa volonté de por-
ter haut la voix du Togo au 
sein de l’institution et de 
mobiliser davantage d’ap-
puis pour accompagner les 
efforts de développement du 
pays. Depuis le lancement 
des réformes économiques 
sous l’impulsion du Chef de 
l’État, le Togo a su tirer parti 
des mécanismes internatio-
naux, comme la Facilité élar-
gie de crédit, pour soutenir sa 
croissance. Cette dynamique 
est le fruit d’une vision stra-
tégique axée sur l’équilibre 
entre innovation, inclusion et 
stabilité. La rencontre entre 
M. Ouattara Wautabouna et 
le Président Faure Essozimna 
Gnassingbé illustre l'engage-
ment mutuel pour maintenir 
le Togo sur une trajectoire 
ascendante. Avec le soutien 
continu du FMI et l’effica-
cité des réformes nationales, 
le pays s’affirme comme un 
modèle de résilience écono-
mique en Afrique de l’Ouest.
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Le Togo en chiffres

« Prêts Adaptés aux Catastrophes Naturelles »

La BOAD active le PACAN pour le Togo 
La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) annonce à Lomé, le 21 novembre 2024 l’activation pour la première fois de son mécanisme innovant de « 
Prêts Adaptés aux Catastrophes Naturelles » (PACAN), en réponse aux inondations dévastatrices qui ont frappé le Togo en octobre dernier. 

 ● Joël Yanclo
 

Le dispositif per-
met d’alléger 
temporairement 

les obligations finan-
cières du pays tout en 
mobilisant des res-
sources pour faire face 
à l’urgence humanitaire 
et amorcer la recons-
truction. Le déclenche-
ment du mécanisme 
PACAN a permis à 
l’African Risk Capacity 
Limited (ARC Ltd) de 
verser une indemnité 
de 6,6 millions d’euros 
à la BOAD. Ces fonds 
couvriront les deux 
prochaines échéances 
des prêts inscrits dans 
le portefeuille PACAN 
du Togo. Ce report des 
obligations de rembour-
sement libère des liqui-
dités cruciales pour gé-
rer l’après-catastrophe, 
notamment en soutenant 
les populations affec-
tées et en restaurant les 
infrastructures endom-
magées. Lancé en août 
2024, le PACAN asso-
cie des prêts bonifiés à 
une assurance paramé-
trique. Ce mécanisme 
s’active rapidement en 
cas de catastrophe natu-
relle ou sanitaire, per-
mettant ainsi aux États 
membres de la BOAD 
de continuer leurs inves-
tissements en matière 
de résilience climatique 
sans compromettre leur 
stabilité budgétaire.

Une réponse aux 
défis climatiques

Le PACAN représente 
une avancée majeure dans 
la gestion des risques cli-
matiques et sanitaires en 
Afrique de l’Ouest. Sa pre-
mière activation au Togo 
démontre son efficacité 
en ce sens que l’assurance 
paramétrique garantit un 
déclenchement automa-
tique et rapide des fonds.  
En suspendant temporai-
rement les obligations de 
remboursement, le méca-
nisme offre une marge 
de manœuvre essentielle 
en période de crise. Ce 
qui permet aux pays de 
maintenir leurs efforts en 
matière de développe-
ment, même face à des 
chocs imprévus. L’inno-
vation souligne également 
l'importance de la collabo-
ration internationale dans 
la conception de solutions 
financières adaptées aux 
besoins des pays vulné-
rables. La synergie entre 
la BOAD, la KfW, Munich 
Re, la Frankfurt School 
of Finance and Manage-

ment et ARC Ltd illustre 
une approche concertée 
pour relever les défis cli-
matiques. Le changement 
climatique amplifie la fré-
quence et l’intensité des 
catastrophes naturelles, 
rendant les pays africains 
particulièrement vulné-
rables. Face à ce constat, 
la BOAD a développé le 
PACAN pour accompa-
gner ses États membres 
dans la gestion proactive 
des risques climatiques. 
Le projet pilote couvre 
actuellement quatre pays 
: Bénin, Côte d’Ivoire, 
Sénégal et Togo, avec un 
portefeuille de prêts totali-
sant plus de 350 millions 
de dollars. Ce programme 
unique en son genre com-
bine innovation financière 
et adaptation aux réalités 
climatiques, établissant 
un modèle à reproduire 
ailleurs en Afrique et dans 
d'autres régions du monde. 
Le déclenchement du PA-
CAN au Togo marque un 
tournant dans la gestion 

des crises climatiques et 
sanitaires en Afrique de 
l’Ouest. En offrant une ré-
ponse rapide et structurée, 
il confirme le rôle pionnier 
de la BOAD en tant que 
catalyseur d’innovations 
financières pour le déve-
loppement durable.

Promouvoir un déve-
loppement équilibré

La Banque Ouest Afri-
caine de Développement 
(BOAD) est l’institution 
commune de financement 
du développement des 
Etats de l’Union Monétaire 
Ouest Africaine (UMOA). 
Etablissement public à 
caractère international, la 
BOAD a pour objet, aux 
termes de l’Article 2 de ses 
statuts, « de promouvoir le 
développement équilibré 
des Etats membres et de 
réaliser l’intégration éco-
nomique de l’Afrique de 
l’Ouest » en finançant des 
projets prioritaires de dé-
veloppement. Elle est ac-

créditée auprès des trois 
mécanismes de finance-
ment de la finance climat 
(GEF, AF, GCF). Depuis 
2009, la BOAD siège en 
tant qu’observateur à la 
CCNUCC et participe ac-
tivement aux discussions 
relatives à la construction 
d’une architecture inter-
nationale de la finance 
climat. Elle abrite, depuis 
janvier 2013, le premier 
Centre régional de col-
laboration (CRC) sur le 
Mécanisme pour un déve-
loppement propre (MDP) 
dont le but est d’appor-
ter un soutien direct aux 
gouvernements, aux 
ONG et au secteur privé, 
pour l’identification et le 
développement de pro-
jets MDP. Depuis le 15 
octobre 2023, la Banque 
co-préside avec Bancol-
dex, la Banque Colom-
bienne de développement 
des affaires et de l’expor-
tation, l’International De-
velopment Finance Club 
(IDFC), qui rassemble 27 
banques nationales, ré-
gionales et bilatérales de 
développement du monde 
entier.  

Solutions d’assu-
rance sur mesure

African Risk Capacity 

Ltd (ARC Ltd) est une 
organisation financière 
panafricaine spéciali-
sée dans la gestion des 
risques liés aux catas-
trophes naturelles, en 
particulier les risques 
climatiques. Créée sous 
l’égide de l’Union afri-
caine, ARC Ltd fournit 
des solutions d’assu-
rance sur mesure aux 
pays africains pour les 
aider à faire face aux 
impacts dévastateurs 
des phénomènes cli-
matiques tels que les 
sécheresses, les inon-
dations et les cyclones. 
L’objectif principal 
de l’ARC Ltd est de 
permettre aux gouver-
nements africains de 
répondre rapidement et 
efficacement aux crises 
en débloquant des fonds 
d’urgence dès qu’une 
catastrophe survient, 
réduisant ainsi la dé-
pendance à l’aide inter-
nationale et renforçant 
la résilience des com-
munautés. Grâce à ses 
produits d’assurance in-
novants, ARC Ltd joue 
un rôle crucial dans la 
promotion de la sécu-
rité alimentaire et la 
protection des moyens 
de subsistance à travers 
le continent africain.
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Togo / Concertation État-secteur privé

Pour une agriculture compétitive 
au service de l’industrie 

La Cheffe du gouvernement togolais, Victoire Tomégah-Dogbé, a présidé à Lomé, 
le 19 novembre 2024, un Conseil de concertation entre l’État et le secteur privé 
autour du thème « Une agriculture productive et compétitive au service de l’indus-
trie ». Cette rencontre visait à évaluer les progrès réalisés, renforcer la souverai-
neté alimentaire et accroître les revenus dans un secteur crucial pour l’économie 
nationale.

Mois du Consommer Local

Les remerciements du ministre
Kayi MIVEDOR-SAMBIANI
A travers un communiqué en date du 21 novembre 2024, Madame Kayi MIVE-
DOR-SAMBIANI, Ministre du commerce, de l'artisanat et de la consommation locale 
adresses ses remerciements aux producteurs, promoteurs et consommateurs de pro-
duits locaux ainsi qu'aux partenaires, pour leur mobilisation effective dans l'organisa-
tion réussie de la 5e édition du Mois du Consommer Local au Togo.

Commune Golfe 4

Un budget prévisionnel de 4,6 
milliards FCFA pour 2025 

Le budget prévisionnel 2025 de la Commune Golfe 4, située dans le Grand Lomé, 
s’élève à 4,6 milliards FCFA. Ce projet devrait être adopté prochainement, selon une 
déclaration du maire Jean-Pierre Fabre lors de la clôture de la session budgétaire 
tenue cette semaine. 

Les ressources prévues 
seront orientées vers 
plusieurs chantiers prio-

ritaires pour améliorer la qua-
lité de vie des habitants de la 
commune. Il s’agit notamment 
du renforcement des infras-
tructures publiques, l’amélio-
ration des services sociaux, la 
promotion de l’éducation et de 
la culture, ainsi que du soutien 
à l’économie locale. Parmi les 
actions concrètes prévues, l’ex-
tension du réseau d’éclairage 
public sur des axes, le pavage 
de voies d’accès menant aux 
bâtiments administratifs, la ré-
habilitation du Centre Médico-
Social d’Adawlato, ainsi que 

 ● Joël Yanclo
 

Au cœur des discus-
sions, l'État et les 
acteurs du secteur 

privé, notamment ceux de 
l’agribusiness, ont exploré 
des pistes pour stimuler la 
compétitivité de l’agricul-
ture et de l’agro-industrie 
togolaise. Parmi les sujets 
abordés figuraient les défis 
posés par la concurrence 
déloyale, les importations 
frauduleuses et la néces-
sité de garantir un marché 
équitable pour les produc-
teurs locaux. Le ministre de 
l’Économie et des Finances, 
Georges Barcola, a annoncé 
que des mesures concrètes 
sont en préparation pour 
protéger les acteurs écono-
miques locaux et stimuler 
leur développement. Bien 
que les détails précis n’aient 
pas encore été révélés, ces 
mesures devraient limiter 
les importations non contrô-
lées et à mettre en place un 
environnement propice à la 
croissance des entreprises 
agricoles et agro-indus-
trielles. Pour appuyer cette 
dynamique, des disposi-
tifs innovants, tels que les 
systèmes de traçabilité au 
Port de Lomé, ont déjà été 
introduits. Ces outils per-
mettent de mieux identifier 
les produits importés, favo-
risant ainsi la transparence 
et la régulation des échanges 
commerciaux.

L’agro-industrie au 
cœur des priorités

Dans le cadre de la diver-

sification économique et du 
renforcement des chaînes de 
valeur agricoles, la Cheffe du 
gouvernement a annoncé des 
projets structurants. Parmi 
ceux-ci, la création d’une 
unité de production d’engrais 
phosphatés figure en bonne 
place. Ce projet, actuellement 
en phase d’étude, répond à 
la demande croissante en in-
trants agricoles et vise à sou-
tenir l’amélioration des ren-
dements des cultures locales. 
L’engagement des acteurs 
privés de l’agribusiness a été 
salué pour leur contribution 
significative au développe-
ment du secteur. Ces derniers, 
tout en appelant à une meil-
leure régulation des impor-
tations, ont souligné l'impor-
tance d’un accompagnement 
soutenu pour accroître leur 
compétitivité face aux défis 
globaux.

Pour la souveraineté 
alimentaire

L’agriculture togolaise, pilier 
de l’économie nationale, joue 
un rôle déterminant dans 
l’atteinte de la souveraineté 
alimentaire et la réduction de 
la dépendance aux importa-
tions. Les initiatives annon-
cées reflètent une volonté 
d’assurer une meilleure rési-

lience du secteur face aux 
aléas économiques et cli-
matiques. Le Togo est dans 
une dynamique de trans-
formation agricole, avec 
pour ambition de position-
ner ce secteur comme un 
moteur de croissance et 
un socle pour l’industria-
lisation. Depuis l’adoption 
de la feuille de route gou-
vernementale « Togo 2025 
», l’accent a été mis sur le 
développement des chaînes 
de valeur, la modernisation 
des pratiques agricoles et 
l’intégration des technolo-
gies numériques.  Le cadre 
de concertation État-sec-
teur privé, illustre cette 
approche inclusive, visant 
à mutualiser les efforts 
pour un développement 
harmonieux et durable. 
Cette concertation marque 
une étape importante dans 
l’engagement du Togo à 
bâtir une agriculture com-
pétitive et une agro-in-
dustrie dynamique. Les 
initiatives annoncées, com-
binées à une collaboration 
renforcée entre l’État et le 
secteur privé, sont autant 
de signaux positifs pour 
un secteur stratégique au 
service de l’industrie et de 
l’intégration régionale.

l’équipement des centres de 
santé et des écoles de la com-
mune. Pour le maire Fabre, 
ce budget est « ambitieux 
et réaliste » car il répond 
aux défis auxquels la com-
mune est confrontée. Selon 
lui, cette enveloppe est en 
cohérence avec l’ambition 
des autorités communales 

de bâtir une commune dyna-
mique, prospère et inclusive. 
Pour garantir l’exécution des 
projets, un plan de mobilisa-
tion des ressources sera mis 
en œuvre et axé sur l’optimi-
sation des recettes locales et 
la recherche des partenariats 
techniques et financiers.

Avec Togo First

Innovation

Lancement prochain du Djanta Tech Hub à Lomé 
Le Togo devrait bientôt lancer le Djanta Tech Hub à Lomé, un centre technologique 
qui vise à transformer l’écosystème entrepreneurial du pays. Fondé en 2018 et 
couvrant une superficie de 3 000 m², le Djanta Tech Hub bénéficie du soutien de 
Co-Creation Hub (CcHub), acteur africain de l’innovation et de l’entrepreneuriat 
technologique basé au Nigeria. 

Ce centre se veut un 
modèle d’accom-
pagnement pour 

les startups togolaises, en 
particulier celles évoluant 
dans les secteurs de la tech, 
de l’agritech et de l’edtech, 
suivant le modèle de succès 
d’iHub à Nairobi. « Ce sera 
un hub géré par CcHub – le 
hub appartient au gouver-
nement du Togo, mais nous 
allons le mettre en place et 
le gérer pour eux », indique 

Ojoma Ochai, directeur géné-
ral de CcHub et responsable 
des opérations d'iHub, cité par 
TechCabal. Le Djanta Tech 
Hub propose plusieurs com-
posantes stratégiques, dont 
Djanta Academy, un centre 
d’excellence pour la forma-
tion numérique, et Djanta 
Start, un accélérateur et incu-
bateur d’entreprises. Le hub 
abritera également NanaTech, 
un espace dédié à l’entrepre-
neuriat féminin, ainsi qu’un 
Djanta Lab pour le prototy-

page et la recherche. Un 
espace de coworking, des 
salles de conférence et un 
guichet unique pour les 
formalités administratives 
des startups complètent 
l’infrastructure. En pré-
lude à ce lancement, plu-
sieurs recrutements ont été 
organisés par le ministère 
de tutelle pour pourvoir 
plusieurs postes clés de la 
nouvelle structure.

Avec Togo First
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Afrique de l’Ouest

La récolte de céréales en baisse de 700 000 tonnes en 2024 
En Afrique de l’Ouest, les céréales constituent la base de l’alimentation des popu-
lations. Entre les périodes de sécheresse et les inondations qui ont touché différents 
pays, le niveau de la production sous-régionale devrait baisser en 2024.

Marchés asiatiques 

Afreximbank émet avec succès 530 
millions $ d’obligations samouraï 
Après avoir contracté plusieurs prêts syndiqués sur les marchés asiatiques, l’institu-
tion spécialisée dans le financement du commerce intra et extra-africain a fait sa 
première incursion sur le marché obligataire japonais.

Chaîne d'approvisionnement 

Syngenta et Maersk étendent leur partenariat 
Syngenta Crop Protection, un acteur mondial de l'innovation agricole, et Maersk, 
un intégrateur mondial de logistique, ont annoncé l'extension de leur partenariat 
logistique (4PL) pour une nouvelle période de cinq ans.

 ● Nicole Esso

Cette nouvelle colla-
boration souligne 
l'engagement des 

deux entreprises en faveur 
d'une logistique responsable 
par l'optimisation et l'inno-
vation continues de la chaîne 
d'approvisionnement. Un 
fournisseur de 4PL ramène 
davantage la logistique par 
une tierce partie en gérant les 
ressources, la technologie, 
l'infrastructure et d'autres 
fournisseurs de services 
logistiques pour concevoir, 
construire et fournir des so-
lutions personnalisées pour 
la chaîne d'approvisionne-
ment. Ce concept fait partie 
intégrante de l'offre de pro-
duits de logistique et de ser-
vices de Maersk et constitue 
un élément clé de sa stratégie 
pour fournir à ses clients des 
solutions de gestion de la 
chaîne d'approvisionnement 
d'entreprise, de l'usine à la 
destination finale.
L'accent constant mis sur une 
logistique plus durable, les 
deux entreprises s'étant for-
tement engagées à réduire les 
émissions de gaz à effet de 
serre (GES) tout au long de la 
chaîne d'approvisionnement 
est la pierre angulaire de la 
collaboration. Maersk vise à 
atteindre zéro émission nette 
de GES dans l'ensemble de 
ses activités d'ici 2040, tan-
dis que les priorités de Syn-
genta en matière de durabili-
té accélèrent les efforts visant 

à décarboniser ses opérations 
et à fixer des objectifs clairs 
pour des opérations durables. 
Dans le cadre de cette colla-
boration, la communication 
régulière de données sur les 
émissions et le dialogue per-
manent sur les résultats en 
matière de durabilité sont des 
facteurs déterminants de la 
performance des entreprises. 
Au cours des huit dernières 
années, Syngenta et Maersk 
ont réussi à surmonter des 
perturbations majeures grâce 
à une résilience significati-
vement accrue, y compris 
la pandémie de Covid et la 
crise de la mer Rouge, et 
ont identifié les possibili-
tés de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre de la 
chaîne d'approvisionnement 
de Syngenta. Mike Hollands, 
responsable mondial de la 
production et de l’approvi-
sionnement chez Syngenta 
Crop Protection : « Nous 
sommes ravis d’étendre notre 
partenariat avec Maersk, une 
entreprise qui partage notre 
engagement en faveur de 
la durabilité et de l’innova-
tion. Syngenta et Maersk 
ont un fort alignement dans 
la priorité de la durabilité 
et de la conduite de l'inno-

vation. Notre partenariat a 
fait la lumière sur sa valeur, 
et nous nous réjouissons à 
la perspective de réaliser de 
nouvelles étapes ensemble 
en continuant à développer et 
à mettre en œuvre des solu-
tions de pointe qui optimisent 
nos chaînes d’approvision-
nement, en tirant parti de la 
logistique numérique et de 
l’intelligence artificielle. »
Dimitris Armenakis, res-
ponsable mondial de la ges-
tion par Maersk Product: 
Le voyage que nous avons 
avec Syngenta sous-tend la 
position de Maersk en tant 
que fournisseur de logis-
tique intégré. Nous culturons 
le succès de nos clients et y 
contribuons en développant 
des solutions qui optimisent 
et simplifient leurs chaînes 
d'approvisionnement. Nous 
cherchons toujours à inno-
ver au nom de nos clients et 
à apporter une valeur ajoutée 
à leurs activités.» Le partena-
riat étendu renforce l'engage-
ment commun de Syngenta et 
Maersk en faveur de la dura-
bilité et de l'innovation en 
tant que leader de l'industrie 
dans la conduite de solutions 
d'approvisionnement effi-
caces, résilientes et respec-
tueuses de l'environnement.La Banque africaine 

d'import-export (Af-
reximbank) a annon-

cé, dans un communiqué 
publié le jeudi 14 novembre, 
avoir levé 81,3 milliards de 
yens japonais (530 millions 
de dollars) grâce à l’émission 
d’obligations « samouraï ». 
Cette émission est découpée 
en obligations régulières de 
67,2 milliards de yens répar-
tis sur des tranches à taux fixe 
de 2 ans, 3 ans, 5 ans, 7 ans 
et 10 ans, et en obligations 
de détail de 14,1 milliards de 
yens en une seule tranche à 
taux fixe ayant une maturité 
de 3 ans, a-t-on précisé de 
même source. L’opération 
représente pour Afrexim-
bank la première émission 
« samouraï » - obligations 
libellées en yens émises par 
des émetteurs non domes-
tiques sur le marché japonais 
- ainsi que la toute première 
obligation samouraï émise 
par une banque multilaté-
rale de développement basée 
en Afrique. Les obligations 
notées « A- » par la Japan 
Credit Rating Agency (JCR), 
ont attiré près de 150 ordres 
(à l'exclusion du marché sa-

mouraï de détail) de la part de 
plusieurs catégories d’inves-
tisseurs comme les gestion-
naires d'actifs, les banques et 
les compagnies d’assurance. 
SMBC Nikko Securities était 
l'unique chef de file de l’opé-
ration, qui vise notamment à 
diversifier la base d'investis-
seurs d'Afreximbank. « Nous 
sommes très heureux d'avoir 
diversifié davantage nos res-
sources de financement et 
nous nous réjouissons de 
travailler avec le Japon et 
les investisseurs japonais. a 
commenté le directeur géné-
ral de la trésorerie et des mar-
chés d'Afreximbank, Chandi 
Mwenebungu, cité dans le 
communiqué. Et d’ajouter : 
« depuis 2010, Afreximbank 
a établi des relations avec 
la banque japonaise pour la 
coopération internationale 
(JBIC), la Nippon Export 

and Investment Insurance 
(NEXI) et l’Agence japo-
naise de coopération interna-
tionale (JICA), entre autres, 
et a maintenu une relation 
solide avec d'autres institu-
tions japonaises », Institu-
tion panafricaine dédiée au 
financement et à la promo-
tion du commerce intra et 
extra-africain, Afreximbank 
accorde des financements 
aux organismes publics, aux 
investisseurs privés et ins-
titutionnels africains ainsi 
qu’à des entreprises non 
africaines ayant des activités 
commerciales sur le conti-
nent. Fondée en 1993, elle 
dispose de deux filiales : un 
fonds de financement à im-
pact appelé Fonds de déve-
loppement des exportations 
en Afrique (FEDA) et une 
filiale de gestion d’assurance 
baptisée AfrexInsure. 

Avec Agence Ecofin

En Afrique de l’Ouest, 
la production de cé-
réales est attendue à 

73,7 millions de tonnes cette 
année. C’est ce qu’estime la 
FAO dans son dernier rap-
port sur les Perspectives de 
cultures et la situation ali-
mentaire mondiale publié le 
dimanche 3 novembre der-
nier. Le stock annoncé traduit 
un recul de 700 000 tonnes 
par rapport à la récolte enre-
gistrée au cours de l’année 
précédente. Il signe en outre 
une augmentation de 2,2 % 
soit 1,7 million de tonnes de 
plus que la moyenne quin-
quennale évaluée à 72 mil-
lions de tonnes. En dehors du 
Niger où la production devrait 
croître de 14 % d’une année 
sur l’autre, la récolte devrait 
reculer dans tous les autres 
pays de la sous-région. Pour 
expliquer cette projection, 
l’organisme onusien évoque 
dans un premier temps des 
déficits pluviométriques 
entre juillet et septembre qui 
ont réduit les rendements 

dans certaines parties du nord 
de la Côte d’Ivoire, du Bénin, 
du Ghana et du Togo. A cela 
s’ajoute l’impact des pluies 
abondantes entre juin et sep-
tembre qui ont provoqué des 
inondations généralisées, en-
traînant des pertes de récoltes 
localisées dans certaines ré-
gions du sahel, notamment au 
Burkina Faso et au Mali. « Au 
Nigeria, la production céréa-
lière est prévue en dessous 
de la moyenne en 2024. Ces 
perspectives de production 
médiocre s’expliquent par 
une combinaison de facteurs, 
notamment des périodes de 
sécheresse dans les régions du 
sud et du centre, qui ont limi-
té les semis et entraîné le flé-

trissement et le nanisme des 
cultures, tandis que des inon-
dations généralisées dans le 
nord ont causé des dégâts 
et des pertes de cultures », 
peut-on lire dans le rapport. 
Pour rappel, le Nigeria est le 
principal producteur de cé-
réales en Afrique de l’Ouest, 
comptant pour plus de 37 
% de l’offre sous-régionale. 
Plus largement, la réduc-
tion de la récolte en 2024 
devrait accroître davantage 
la dépendance aux importa-
tions et risque d’augmenter 
la pression sur les réserves 
alimentaires et les prix sur 
les marchés locaux.

Avec Agence Ecofin

Côte d’Ivoire

L’émirati Rosyson injecte 24 millions $ dans la filière anacarde 
En Côte d’Ivoire, le gouvernement a pour objectif  de transformer localement 50 
% de la production annuelle de noix de cajou d’ici à 2030. Dans cette optique, le 
régulateur de la filière multiplie les partenariats avec des investisseurs étrangers 
afin de développer de nouveaux projets industriels.

En Côte d’Ivoire, le 
Conseil du coton et 
de l’anacarde (CCA) 

vient de conclure un accord 
avec l’entreprise agroalimen-
taire émiratie Rosyson pour 
la réalisation d’un projet de 
transformation d’anacarde 
dans le pays. L’annonce a 
été faite dans un communi-
qué publié le mercredi 13 
novembre sur la page Face-
book du régulateur. D’un 
coût total de 15 milliards de 
francs CFA (24 millions $), 
ledit projet prévoit l’instal-
lation d’une unité de trans-
formation d’une capacité de 
traitement de 60 000 tonnes 
de noix de cajou par an.   
Plus largement, cette an-
nonce intervient alors que le 
CCA avait déjà signé en sep-
tembre dernier des engage-
ments d’investissement dans 

la transformation de noix de 
cajou d’une valeur cumulée 
de 28,7 millions $ avec 3 
autres entreprises étrangères. 
Tous ces projets, s’ils se réa-
lisent, devraient contribuer à 
accroître davantage la capa-
cité de transformation de 
l’industrie locale.  D’après 
les estimations préliminaires 
du service indépendant de 
conseil commercial N’kalô, 
la nation éburnéenne a trans-
formé 335 000 tonnes d’ana-
cardes en 2024, soit environ 

29 % de sa récolte qui s’est 
établie à plus de 1,1 million 
de tonnes. Selon les données 
compilées par la Direction 
générale des douanes, les 
exportations ivoiriennes de 
noix de cajou et d’amandes 
ont rapporté plus de 756,2 
milliards de francs CFA 
(1,3 milliard $) de recettes 
en 2023, dont seulement 17 
%, soit 217 millions $ pro-
viennent des amandes de 
cajou.

Avec Agence Ecofin
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BRVM COMPOSITE 273,63

Variation Jour -0,17 %

Variation annuelle 27,77 %

BRVM PRESTIGE 111,71

Variation Jour -0,32 %

Variation annuelle 10,09 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 10 072 145 962 147 -0,18 %

Volume échangé (Actions & Droits) 170 652 -13,52 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 675 360 660 -6,75 %

Nombre de titres transigés 43 2,38 %

Nombre de titres en hausse 9 0,00 %

Nombre de titres en baisse 21 16,67 %

Nombre de titres inchangés 13 -13,33 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 457 704 308 741 -0,04 %

Volume échangé 576 596 -91,43 %

Valeur transigée (FCFA) 5 764 065 232 -89,10 %

Nombre de titres transigés 10 -23,08 %

Nombre de titres en hausse 5 66,67 %

Nombre de titres en baisse 4 0,00 %

Nombre de titres inchangés 1 -83,33 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOLIBRA CI (SLBC) 13 920 7,49 % 60,00 %

UNIWAX CI (UNXC) 440 7,32 % -17,76 %

TRACTAFRIC MOTORS CI (PRSC) 2 095 5,81 % 10,26 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 650 5,69 % -22,62 %

SITAB CI (STBC) 7 300 1,39 % 22,79 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BERNABE CI (BNBC) 1 045 -7,11 % 4,50 %

BANK OF AFRICA CI (BOAC) 5 000 -4,58 % -27,48 %

CIE CI (CIEC) 2 110 -3,87 % 24,12 %

TOTALENERGIES MARKETING SN (TTLS) 2 240 -3,03 % -10,40 %

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 3 500 -2,78 % 9,38 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 123,02 2,63 % 21,77 % 22 587 68 867 255 18,58

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 754,03 -0,33 % 41,88 % 17 643 371 291 010 10,17

BRVM - FINANCES 15 99,94 -0,70 % 15,64 % 111 612 187 351 070 6,40

BRVM - TRANSPORT 2 333,35 -0,71 % 0,72 % 261 353 680 4,32

BRVM - AGRICULTURE 5 192,69 0,06 % 19,27 % 12 577 34 634 485 13,92

BRVM - DISTRIBUTION 7 339,95 0,71 % 3,58 % 3 708 5 882 470 40,99

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 641,62 0,00 % -42,22 % 326 172 530 -

INDICES SECTORIELS 

Indicateurs BRVM COMPOSITE

PER moyen du marché 11,12

Taux de rendement moyen du marché 8,82

Taux de rentabilité moyen du marché 10,06

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 154

Volume moyen annuel par séance 470 549,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 537 059 778,65

Indicateurs BRVM COMPOSITE

Ratio moyen de liquidité 35,34

Ratio moyen de satisfaction 36,05

Ratio moyen de tendance 102,02

Ratio moyen de couverture 98,02

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 3,25

Nombre de SGI participantes 30

jeudi 21 novembre 2024 N° 222

BRVM 30 137,13

Variation Jour -0,35 %

Variation annuelle 27,15 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 111,71 -0,32 % 10,09 % 27 338 439 282 860 8,65

BRVM-PRINCIPAL 36 138,30 -0,10 % 33,03 % 141 376 229 269 640 13,39

INDICES PAR COMPARTIMENT
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Mercosur

Les agriculteurs bloquent des centrales d'achat
La FNSEA annonce de nouvelles actions la semaine prochaine tandis que la mobi-
lisation des agriculteurs entre dans son troisième jour ce mercredi avec surtout la 
Coordination rurale (CR) à la manœuvre dans le Sud-Ouest. 

La colère des agricul-
teurs n'a pas fini de 
gronder. Alors que la 

Coordination rurale (CR) a 
finalement levé le blocage, 
entamé mardi, de l'autoroute 
A9 au Boulou dans le sens 
Espagne-France, le syndicat 
a organisé des blocages de 
centrales d'achats. À la mi-
journée, un tracteur équipé 
d'une grosse remorque s'est 
installé en travers de la voie 
d'accès menant à une plate-
forme logistique du groupe 
Leclerc à Mont-de-Marsan 
(Landes), a constaté une 
correspondante de l'AFP. « 
Aucun camion ne sort ou 
ne rentre », a affirmé le pré-
sident de la CR40, Vincent 
Coco, éleveur bovin. Ses 
collègues de la CR33 ont 
bloqué, eux, l'accès à autre 
centrale d'achat de la grande 
distribution à Beychac-et-
Cailleau (Gironde), tandis 
qu'un convoi de tracteurs de 
la CR47 est parti d'Agen en 
milieu de matinée en direc-
tion de « Bordeaux ». Le 
cortège a fait étape sur le 
parking d'un magasin Le-
clerc à Marmande (Lot-et-
Garonne), déversant pneus, 
bidons et citerne en plastique 
devant les entrées, sous les 
yeux des gendarmes, repro-
chant à l'enseigne « des prix 
exorbitants ». De plus, selon 
une source policière, une 
trentaine de manifestants, ac-
compagnés de tracteurs et de 
bennes remplies de déchets et 
de fumier, ont forcé la porte 
d'entrée de l'Office français 
de la biodiversité de Guéret 
(Creuse), ce mercredi. 

Vent debout contre le 
Mercosur

Moins d'un an après une 
mobilisation historique, les 
syndicats agricoles esti-
ment n'avoir pas obtenu 
suffisamment d'avancées. 
Ils redoutent en plus une 
ratification prochaine d'un 
accord de libre-échange 
entre l'Union européenne et 
des pays latino-américains 
du Mercosur. L'alliance 
majoritaire FNSEA-Jeunes 
agriculteurs a déjà organisé 
des actions cette semaine, 
lundi et mardi, « dans 85 » 
départements. « L'objectif 
est encore une fois de mettre 
la pression pour dénoncer 
aujourd'hui ce qui n'est pas 
acceptable. Et, je le redis, 
toujours dans le respect des 
biens et des personnes », a-
t-il ajouté. Les manifestants 
défendront notamment le 
retour de l'acétamipride, un 
insecticide de la famille des 
néonicotinoïdes, réclamé par 
les producteurs de noisettes 
et de betteraves à sucre. No-
cif pour les pollinisateurs, il 
est interdit en France mais 
utilisé dans d'autres pays de 
l'Union européenne. 

« Une première vic-

toire »

Sur le front du Mercosur, 
après deux premières jour-
nées d'actions cette semaine, 
l'alliance majoritaire FN-
SEA-Jeunes agriculteurs 
(JA) a salué « une première 
victoire » après l'annonce 
de la tenue d'un débat suivi 
d'un vote le 26 novembre à 
l'Assemblée nationale sur le 
traité de libre-échange. Au 
lendemain de l'éviction par 
les forces de l'ordre des deux 
coprésidents de la CR47 de 
la préfecture d'Agen, qui 
refusaient de quitter les lieux 
faute d'avoir obtenu « des 
engagements forts » de la mi-
nistre de l'Agriculture Annie 
Genevard, la Coordination 
rurale avait pris l'initiative, 
mercredi matin, d'appeler 
le chef du gouvernement. « 
Vous avez un Premier mi-
nistre qui connaît et respecte 
les agriculteurs. Je ferai tout 
ce que je pourrai dans le 
budget pour tenir les engage-
ments très nombreux qui ont 
été pris, point par point », a 
déclaré le Premier ministre 
lors de cet entretien capté 
par les caméras de plusieurs 
médias dont l'AFP.

(Avec AFP)

Sabotage de câbles en mer Baltique

Le Danemark enquête sur un mystérieux bateau chinois
Après la rupture de deux câbles de télécommunications sous-marins, les forces de 
défense danoises suivent la piste d'un bateau nommé Yi Peng 3. 

Les enquêtes suédoise 
et finlandaise se pour-
suivent afin de déter-

miner l'origine du « sabotage 
» de deux câbles sous-ma-
rins. Pour rappel, lundi, le 
câble « C-Lion1 », reliant 
la Finlande à l'Allemagne, 
a été retrouvé rompu dans 
les eaux suédoises, au sud 
de l'île d'Öland, à environ 
700 km d'Helsinki. Un autre 
câble de télécommunication, 
le câble « Arelion », reliant 
l'île suédoise de Gotland à la 
Lituanie, a été endommagé 
dimanche. Les forces de dé-
fense danoises ont annoncé 
ce mercredi suivre un ba-
teau chinois, le Yi Peng 3. « 
Nous sommes présents dans 
la zone proche du navire 
chinois Yi Peng 3 », a écrit à 
l'AFP la Défense danoise. Le 

vraquier, construit en 2001 
et propriété de l'entreprise 
chinoise Ningbo Yipeng 
Shipping Co, a passé la nuit 
de mardi à mercredi à l'arrêt 
dans le Kattegat, entre le Da-
nemark et la côte ouest de la 
Suède, selon le site spéciali-
sé Marinetraffic. Le Yi Peng 
3 était proche de la zone où 
le câble « C-Lion1 », reliant 
la Finlande à l'Allemagne, a 
été endommagé lundi. 

Soupçons autour de 
la Russie

Dès mardi matin, le ministre 
allemand de la Défense, Bo-

ris Pistorius, a affirmé qu'un « 
sabotage » était certainement 
à l'origine des dégâts. « Per-
sonne ne croit que ces câbles 
ont été coupés par accident 
», a-t-il déclaré. « Nous sui-
vons de près ce que disent 
les autorités compétentes, et 
je ne serais pas surprise que 
ce soit un acteur extérieur qui 
ait procédé au sabotage », a 
déclaré la Première ministre 
danoise, Mette Frederiksen, 
à l'agence de presse Ritzau. 
« Nous observons de plus en 
plus de troubles sur plusieurs 
fronts », a-t-elle ajouté. Son 
homologue suédois, Ulf 
Kristersson, a également dé-
claré qu'il reconnaissait que 
les câbles sectionnés « pour-
raient très bien être le fruit 
d'un sabotage intentionnel »

(Avec AFP).

Cryptomonnaie

Le bitcoin dépasse 95’000 dollars pour la première fois
Le bitcoin a franchi jeudi la barre des 95’000 dollars pour la première fois, toujours 
porté «l’effet Trump», le marché anticipant une législation plus souple sous la future 
administration américaine.

La plus importante 
cryptomonnaie par la 
capitalisation a dépas-

sé ce palier à 1 h 24 GMT (2 
h 24 en Suisse), atteignant un 
nouveau record à 95’004,50 
dollars (près de 84’000 
francs). Le bitcoin a ensuite 
modéré ses gains et s’échan-
geait à 94’463 dollars vers 1 
h 30 GMT. Depuis la victoire 
de Donald Trump le 5 no-
vembre, la valeur du bitcoin a 
gonflé d’environ 35%. Après 
avoir dépassé son record de 
mars dernier, la devise numé-
rique s’était hissée au-des-
sus des 80’000 dollars le 10 
novembre puis des 90’000 
dollars le 13 novembre. «Le 
bitcoin est en route pour la 
valorisation phénoménale de 
100’000 dollars, porté par la 
confiance grandissante dans 
le fait que l’administration 
Trump inaugurera une ère fa-

vorable aux cryptomonnaies, 
et les spéculateurs se rallient 
à ce récit, alimentant la fré-
nésie» du marché, a observé 
jeudi Stephen Innes, analyste 
de SPI Asset Management.

Les États-Unis, «capi-
tale mondiale du 

bitcoin»

Parmi les mesures attendues 
du secteur des cryptomon-
naies, celle d’une réserve 
stratégique de bitcoins aux 
États-Unis, constituée prin-
cipalement des jetons saisis 

par la justice, et qui pour-
rait pousser d’autres pays 
à accorder davantage de 
légitimité à cette monnaie 
virtuelle. Pour la constituer, 
le gouvernement américain 
s’engagerait à ne plus vendre 
les bitcoins déjà en sa pos-
session, principalement sai-
sis dans le cadre d’affaires 
judiciaires. Le président 
élu a par ailleurs promis 
d’assouplir drastiquement 
la réglementation sur le sec-
teur des monnaies numé-
riques, certifiant qu’il ferait 
des États-Unis «la capitale 
mondiale du bitcoin et des 
cryptomonnaies». Il a no-
tamment juré de remplacer 
Gary Gensler, le patron du 
gendarme des marchés finan-
ciers américains, la SEC, haï 
d’un secteur qui lui reproche 
une approche répressive.

(AFP)

Concurrence

Le gouvernement américain veut
que Google se sépare de Chrome

Le ministère de la Justice veut que Google se sépare de Chrome, parce qu’il consti-
tue un point d’accès majeur au moteur de recherche, sapant ainsi les chances de 
potentiels concurrents.

Le gouvernement amé-
ricain va demander 
à un juge d’obliger 

Google à céder son naviga-
teur Chrome, selon Bloom-
berg. Une telle sanction 
contre le géant des techno-
logies, reconnu coupable 
de pratiques anticoncurren-
tielles, dans la gestion de son 
célèbre moteur de recherche, 
serait historique. Le minis-
tère de la Justice compte éga-
lement exiger des mesures 
concernant les nouveaux ou-
tils d’intelligence artificielle 
(IA) générative et son sys-
tème d’exploitation mobile 
Android, d’après des sources 
anonymes, proches du dos-
sier, citées lundi par l’agence 
de presse. Google a été jugé 
coupable l’été dernier de pra-
tiques illégales pour établir 
et maintenir son monopole 
dans la recherche en ligne par 
Amit Mehta, un juge fédéral 
de Washington. Ce dernier 
pourrait se prononcer sur la 
peine en août 2025, après 
avoir reçu la requête officielle 
des autorités en novembre et 
entendu les deux parties lors 
d’une audition spéciale en 
avril.

Changement profond
La possibilité d’exiger une 
scission de Google marque 
un changement profond de la 
part des autorités américaines 

de la concurrence qui ont lar-
gement laissé tranquilles les 
géants des technologies de-
puis leur échec à démanteler 
Microsoft il y a vingt ans. Le 
ministère veut que Google se 
sépare de Chrome, le naviga-
teur internet le plus utilisé au 
monde, parce qu’il constitue 
un point d’accès majeur au 
moteur de recherche, sapant 
ainsi les chances de poten-
tiels concurrents. Selon le 
site StatCounter, Google 
pesait, en septembre, 90% 
du marché mondial de la 
recherche en ligne et même 
94% sur les smartphones. 
Les autorités antitrust de-
vraient en outre proposer que 
Google dissocie Android de 
ses autres produits, notam-
ment le moteur de recherche 
et la boutique d’applications 
mobiles Google Play, selon 
Bloomberg.

Aucune chance 
d’émerger

Le gouvernement veut égale-
ment agir sur les résultats de 

recherche formulés par l’IA 
générative, les «AI Over-
views» qui répondent direc-
tement aux questions des uti-
lisateurs, sans avoir à cliquer 
sur des liens. De nombreux 
sites internet se plaignent 
d’une baisse de trafic et les 
rivaux de Google, dans la 
recherche en ligne, estiment 
que ce nouveau format ne 
leur laisse aucune chance 
d’émerger. Les dix semaines 
de procès avaient permis de 
révéler les sommes mirobo-
lantes versées par la filiale 
d’Alphabet pour s’assurer de 
l’installation par défaut de 
Google Search, surtout sur 
les smartphones fabriqués 
par Apple et Samsung. Les 
poursuites avaient été lan-
cées sous l’administration de 
Donald Trump et continuées 
sous la présidence de Joe 
Biden. Si le juge retient les 
propositions des autorités, 
celles-ci pourraient remode-
ler le marché de la recherche 
en ligne et l’industrie de l’IA 
générative en pleine expan-
sion. Mais les changements, 
s’ils ont lieu, prendront sans 
doute des années, Google 
ayant prévu de faire appel. 
Sollicité par l’AFP, lundi, le 
département de la Justice n’a 
pas fait de commentaire.

(afp)
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Le domaine financier sera assez animé. Atten-
tion ! Contrairement à votre habitude, vous serez extrême-
ment impulsif et risquez de prendre la mauvaise décision 
sur un coup de tête. Si vous prenez le temps de réfléchir, 
si vous attendez quelques jours avant de mettre vos idées 
en pratique ou de céder à vos désirs, alors tout ira bien. 

Mercure en cette configuration va vous souf-
fler d'excellentes idées pour améliorer votre niveau de vie 
ou pour rentabiliser vos économies. Prenez rendez-vous 
avec votre banquier ; vous pourrez alors, grâce à ses 
conseils, tirer un bon parti de vos intuitions. Pluton pourra 
vous valoir une bonne surprise ; mais il vous faudra réagir 
rapidement pour profiter de l'occasion qui s'offrira à vous. 

Le bien-être matériel, le confort, la satisfac-
tion de vos goûts esthétiques seront au centre de vos pré-
occupations aujourd'hui. Vous aurez tendance à dépen-
ser beaucoup d'argent pour satisfaire ces besoins. 

Vous serez tenté de prendre des risques 
financiers. Evidemment, vous aurez une possibilité sur 
deux de perdre gros, car les astres garderont une sin-
gulière neutralité. Mais vous pourrez aussi réaliser des 
gains intéressants, à condition de ne pas vous lancer 
complètement à l'aveuglette. 

Le Soleil et Vénus, influençant votre secteur 
argent, vont vous aider à trouver de bonnes solutions 
pour rééquilibrer votre budget et améliorer vos place-
ments. Saisissez cette occasion. Vous entrerez ensuite 
dans une période un peu plus terne, sans danger, certes, 
mais sans grande possibilité d'amélioration non plus. 

Il faudra vous imposer une discipline très 
stricte et faire une croix sur les dépenses superflues. Ne 
vous laissez pas non plus entraîner dans des opérations 
financières hasardeuses ou mal préparées. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

Tout ne sera pas rose sur le plan financier. 
Vous aurez probablement de sérieux problèmes de 
trésorerie parce que vous avez manqué de rigueur 
dans la gestion de votre budget. Concernant vos spé-
culations, la prudence s'imposera. Sachez patienter 
sans enrager. Un déblocage bénéfique pourrait in-
tervenir si vos projets restent intelligents et raison-
nables. En attendant, évitez absolument de laisser 
l'argent filer entre vos doigts. 

Méfiez-vous de votre côté cigale. A force 
de vivre au jour le jour, vous risquez fort de vous 
retrouver dans une impasse. Peut-être devrez-vous 
prendre des mesures draconiennes pour faire des 
économies. 

Cet aspect de Mercure pourra vous fra-
giliser sur le plan financier. Mais son impact s'atté-
nuera vite pour disparaître complètement. Alors, cou-
rage : restez encore un peu raisonnable, la contrainte 
touchera vite à sa fin. 

A ce train-là, vous allez finir par dévorer la 
cagnotte qu'on vous a confiée. Soyez un peu plus 
raisonnable tout de même ! Si vous vous laissez aller, 
vous risquez de vous empêtrer dans des complica-
tions inextricables. 

Vous aurez la possibilité d'effectuer de bons 
placements à long terme. Dans l'ensemble, vous gé-
rerez votre situation financière avec sérieux et com-
pétence. Vous serez à l'abri du besoin pour quelque 
temps. 

Un grand élan d'énergie vous animera au-
jourd'hui, tout reprendra forme et deviendra construc-
tif. Mais tout cela seulement à condition de ne pas 
voir trop grand ou trop dispendieux. "Mange selon la 
hauteur de ton sac à provisions, marche selon la lar-
geur de ton pas" (proverbe tibétain). 

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 

Compte à rebours à la COP29

L'échec sur le financement climatique « n’est pas une option »
 Le Secrétaire général des Nations Unies a lancé, jeudi, un appel à l’action à l’approche de la conclusion cruciale de la COP29 à Bakou (Azerbaïdjan), implorant les 
dirigeants mondiaux et les négociateurs de surmonter leurs désaccords et de parvenir à un accord historique sur le financement climatique. « Je sens un appétit pour 
un accord », a déclaré António Guterres.

De retour du som-
met du G20 à 
Rio, M. Guterres 

a partagé le message 
qu’il y avait délivré : un 
objectif ambitieux en 
matière de financement 
de la lutte contre le chan-
gement climatique n’est 
pas seulement essentiel, 
mais urgent.  « L’échec 
n’est pas une option », a-
t-il souligné, avertissant 
que le résultat de l’inac-
tion pourrait être catastro-
phique. À 24 heures de la 
clôture de la COP29 dans 
la capitale azerbaïdja-
naise, les négociateurs se-
raient toujours à couteaux 
tirés sur un nouvel objectif 
de financement de la lutte 
contre le changement cli-
matique destiné à aider les 
pays en développement à 
combattre les crues sou-
daines, les sécheresses, les 
incendies de forêt et autres 
chocs naturels aggravés 
par l’activité humaine. Le 
premier projet de texte sur 
un résultat potentiel est 

tombé dans les premières 
heures de la matinée jeudi et 
a reçu des réactions mitigées 
de la part des équipes de né-
gociation gouvernementales 
et des groupes de la société 
civile. Largement divisé en 
deux parties, le projet pré-
sente les propositions des 
pays en développement et 
des pays développés, cer-
tains points d’achoppement 
n’ayant pas encore été réso-
lus, notamment en ce qui 
concerne les objectifs de 
financement.

L’heure tourne

Soulignant l’urgence du 
moment, le chef de l’ONU a 
déclaré : « L’horloge tourne. 
La COP29 est maintenant 
au pied du mur ». Bien que 
des progrès aient été accom-
plis et que des domaines de 
convergence apparaissent, 
des différences importantes 
subsistent, a poursuivi le Se-
crétaire général de l’ONU. 
Mais sans une action déci-
sive, les conséquences 

pourraient se répercuter bien 
au-delà de ce sommet, sapant 
potentiellement les efforts à 
court terme et compliquant 
les préparatifs de la COP30 
au Brésil, a-t-il noté. « Un 
échec pourrait compromettre 
à la fois l’action à court terme 
et l’ambition dans la prépara-
tion de nouveaux plans d’ac-
tion nationaux sur le climat », 
a averti M. Guterres, ajoutant 
que cela pourrait accélérer 
l’approche de points de bas-

culement climatiques irré-
versibles.

Une voie claire vers 
l’avenir

Le Secrétaire général a sou-
ligné le besoin critique d’un 
nouvel objectif ambitieux en 
matière de financement de la 
lutte contre le changement 
climatique : un paquet finan-
cier complet conçu pour mo-
biliser des ressources pour 

les pays en développement, 
leur permettant de mettre en 
œuvre des plans d’action cli-
matique alignés sur l’objec-
tif de 1,5 degré Celsius. Il a 
insisté sur l’importance de 
financer des initiatives qui 
aident les nations à passer à 
une énergie propre et abor-
dable tout en réduisant les 
émissions de gaz à effet de 
serre. En outre, il a souligné 
la nécessité de renforcer la 
résilience aux catastrophes 

en garantissant des fonds 
pour protéger les popu-
lations vulnérables de 
l’escalade des impacts 
des catastrophes clima-
tiques. Le rétablissement 
de la confiance entre les 
nations a également été 
au centre des préoccupa-
tions, avec un appel à la 
solidarité par le biais de la 
coopération internationale 
dans le cadre de l’Accord 
de Paris sur le climat de 
2015. M. Guterres a sou-
ligné l’importance de cet 
accord sur le financement, 
qui est bien plus qu’une 
simple négociation. « Il 
s’agit d’une COP visant à 
rendre la justice face à la 
catastrophe climatique », 
a-t-il déclaré. Contestant 
l’idée que le financement 
de la lutte contre le chan-
gement climatique est une 
forme de charité, le chef 
de l’ONU a affirmé qu’il 
s’agissait d’un investisse-
ment essentiel pour l’ave-
nir de la planète. 

Avec news.un.org

 ● UNFCCC/Kiara Worth. Le Secrétaire général de l'ONU, António Guterres, 
s'adresse aux journalistes à Bakou, en Azerbaïdjan, à l'avant-dernier jour de la 

COP29.
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Sise à Avedji carrefour Limousine, Lomé Togo 
Tel : 91068288/ 90339292

Domaine d'intervention : Expertise juridique, gestion 
des successions, expertise foncière et immobilière, 

achat et vente d'immeubles, bâtiment et travaux pu-
blics, commerce général import-export.
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 ● Eco-Actualité-Divers

Opportunités !!!

Chambres meublées, spacieuses et 
climatisées sises à Cotonou – Sikecodji - non 
loin de l’Etoile Rouge.

 Meilleurs tarifs avec une bonne connexion 
internet.

Appeler le : (+229) 69 19 08 80 / 60 91 78 00 /
                                 97 14 85 43.

Assemblée nationale

Des secrétaires renforcent leur com-
pétence en rédaction administrative 
Les secrétaires et assistants d’administratifs de l’Assemblée nationale ont débuté, 
le jeudi 21 novembre à Lomé, un atelier de renforcement de compétence sur la 
rédaction des documents administratifs.

13ème Ag statutaire de l’ASATOP

M. Tankroukou Ignace élu président 
M. Tankroukou Daka Ignace a été élu président de l’Association de secours de 
l’Agence togolaise de Presse (ASATOP) au terme de la 13è Assemblée générale 
statutaire, le jeudi 21 novembre à Lomé. Il succède à Mme Aïssatou Camara qui a 
conduit l’association durant quatre ans.

Le nouveau président 
chapeaute un bureau 
de sept membres pour 

un mandat de deux ans renou-
velable une fois. Ce bureau 
aura pour tâche de conduire 
les destinés de l’association 
à l’avenir. La rencontre a 
permis aux membres d’ap-
prouver les rapports d’acti-
vités et financier de l’exer-
cice passé, d’amender les 
statuts et règlement intérieur 
et de procéder au renou-
vellement du bureau pour 
la mandature 2024-2026. 
Les échanges ont abouti à 
la définition des nouvelles 
résolutions pour relever les 
défis entre autres, sensibili-
ser les membres à être à jour 
dans leurs cotisations men-
suelles et la mise place d’un 
mécanisme pour encourager 
les agents indécis ou qui 
hésitent encore à rejoindre 
les rangs de l’ASATOP. 
Le président d’honneur de 
l’association, directeur par 
intérim de l’ATOP, Eyébiyi 
Adéyêmi Kokouvi a indiqué 

que les défis qui se profilent 
à l’horizon sont nombreux, 
mais avec détermination et 
solidarité l’on peut les relever 
pour faire avancer l’ASA-
TOP. Il a relevé l’impor-
tance du travail d’équipe et 
de la collaboration, ajoutant 
que chaque voix compte et 
chaque opinion mérite d’être 
entendue. M. Eyebiyi a ex-
primé sa gratitude à la prési-
dente du bureau sortant pour 
son dévouement et son esprit 
d’équipe et salué les innova-
tions apportées durant son 
mandat. Au nouveau bureau, 
il a souhaité bon vent dans 
l’accomplissement de ses 
nouvelles charges en restant 

persuadé qu’ils réaliseront 
des résultats probants. Le 
nouveau président de l’ASA-
TOP, Tankroukou a témoi-
gné sa reconnaissance aux 
membres pour la confiance 
placée en sa personne pour 
coordonner les activités de 
l’association. Il demande la 
participation et l’implication 
de tous pour la réussite de sa 
mission. M Tankroukou in-
vite tous les membres ayant 
des arriérés de cotisation 
mensuelle à régulariser leur 
situation, car une association 
ne vit que des cotisations de 
ses membres. 

Avec ATOP/TGB/BA

Bundesliga 

Le Bayern Munich veut conclure un coup à plus de 100 M€
Souvent dans l’anticipation en ce qui concerne le mercato, le Bayern Munich compte bien rester sur sa ligne de conduite. Les Bavarois ont d’ailleurs une cible XXL en vue. 
Un joueur courtisé depuis maintenant huit ans… 

Le Bayern Mu-
nich aime avoir le 
contrôle. Pourtant, 

ces dernières années, les 
dirigeants du club allemand 
connaissent des difficultés 
pour prolonger leurs meil-
leurs éléments. Cela a été 
le cas de David Alaba, qui a 
rejoint libre le Real Madrid. 
Alphonso Davies pourrait 
bien l’imiter dans les pro-
chains mois, lui qui est en fin 
de contrat en juin prochain. 
Dans le même temps, les 
pensionnaires de l’Allianz 
Arena préparent l’avenir et 
leur futur effectif. Ce n’est 
pas un secret, les Munichois 
aiment souvent recruter au 
sein des meilleurs clubs de 
Bundesliga. D’ailleurs, ils 
lorgnent pas mal du côté du 
Bayer Leverkusen. La sai-
son dernière, ils ont long-

temps dragué Xabi Alonso. 
Ils auraient aimé placer le 
technicien espagnol sur le 
banc bavarois après la fin du 
mandat de Thomas Tuchel. 
Mais le coach ibérique est 
finalement resté à Lever-
kusen. Même chose pour 
Jonathan Tah. Le défenseur a 
été courtisé durant de longs 
mois, mais il n’a pas quitté 
son club. L’Allemand est 
toujours dans le viseur du 
Bayern Munich pour 2025, 
que ce soit en janvier ou en 

juin, une fois que son contrat 
sera terminé. 

Le Bayern Munich 
croit en ses chances 

pour Wirtz

Timon Pauls, alors recruteur, 
l’a découvert à l’âge de 13 
ans, quand il évoluait à Co-
logne. Il a contacté la famille 
du joueur en 2016 avant une 
rencontre en 2018 lors d’un 
tournoi en U15. Ils avaient 
d’ailleurs discuté dans un 

Cette formation, de 
cinq jours, s’inscrit 
dans la dynamique 

d’excellence, au service de 
l’institution parlementaire 
et, au-delà, de la démocratie. 
Elle vise à améliorer l’effica-
cité de l’administration par-
lementaire en dotant les par-
ticipants d’outils nécessaires 
pour relever les défis en lien 
avec le régime parlementaire 
et pour répondre aux exi-
gences de la Vᵉ République. 
Les participants auront à 
suivre une communication 
sur les règles et pratiques 
administratives, notamment 
les notions sur la communi-
cation administrative et le 
style administratif. Les tech-
niques de rédaction des diffé-
rents documents tels qu’une 
lettre, une simple lettre, un 
bon compte-rendu seront 
abordées. Les droits et de-
voirs des agents publics ainsi 
que les droits et avantages 
des fonctionnaires seront 

également des thématiques 
qui meubleront l’assise. Le 
premier secrétaire parlemen-
taire, Gani Koffi, représen-
tant le président de l’Assem-
blée nationale, a indiqué que 
chaque maillon de l’admi-
nistration parlementaire est 
essentiel. Il contribue à la 
production législative et à 
l’efficacité des services ren-
dus aux députés et, par ex-
tension, aux citoyens. « Les 
secrétaires et assistants ad-
ministratifs jouent un rôle clé 
dans ce dispositif. Ils sont les 
gardiens de la précision, de 
la rigueur et de la clarté dans 

les échanges administratifs. 
Ils garantissent que les docu-
ments, les correspondances 
et les rapports produits res-
pectent les normes requises, 
renforçant ainsi la crédibilité 
et le professionnalisme de 
notre institution parlemen-
taire », a souligné M. Gani. Il 
a précisé que cet atelier offre 
une opportunité d’échanger 
des expériences, d’approfon-
dir les connaissances et de 
renforcer les compétences 
dans le domaine de la rédac-
tion administrative.

Avec ATOP/SED/BV

parking, cachés derrière une 
voiture, explique Bild. Le 
média allemand ajoute que 
plusieurs rendez-vous ont 
eu lieu par la suite entre le 
clan Wirtz et le recruteur 
et le Bayern Munich, qui 
avait fait visiter son centre 
d’entraînement au joueur. 
Malgré sa signature à Le-

verkusen par la suite, l’Alle-
mand et son entourage ont 
toujours entretenu de bonnes 
relations avec les Munichois. 
Ces derniers espèrent d’ail-
leurs que cela comptera pour 
Wirtz au moment de trancher 
pour son avenir. Max Eberl et 
Christoph Freund, qui ont ré-
cemment contacté la famille 

de l’Allemand, sont plutôt 
confiants. Après des discus-
sions avec Leverkusen, qui 
leur a fait savoir qu’ils ont de 
bonnes chances de le recru-
ter, ils estiment que le foot-
balleur sous contrat jusqu’en 
2027 pourrait bien choisir de 
signer chez eux. 

Avec footmercato.net
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